




Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019 

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération 0°2019/13 
Objet : Institution et vie politique I Désignation d'un secrétaire de séance 









ADOPTE le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 18 février 2019. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Délibération n°2019/14 
Objet : Institution et vie politique I Approbation du procès-verbal du Conseil communautaire du 

18 février 2019 
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2019/065 
Avenant du 04/02/2019 au 21/04/2019 d'une EJE pour le poste d'adjoint à la Direction de 
responsable de crèche l'enfance 

Contrat de prestation d'étude portant sur le transfert de la compétence Tourisme à 
Direction des 

2019/066 raison de 3 500€HT, soit 4 200€TTC, attribué à la société Partenaires Finances 
ressources 

Locales, sise 96 bd Sébastopol, 75003 PARIS 

Le Conseil communautaire est invité à prendre acte des décisions prises par le Président depuis le 
Conseil communautaire du 18 février 2019. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-10, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

PREND ACTE des décisions prises par le Président depuis le Conseil communautaire du 18 février 

2019 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le:  8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/15 
Objet : Institution et vie politique I Compte rendu des décisions du Président prises sur 

délégation depuis le dernier Conseil communautaire 









De sorte que la compétence en matière de promotion du tourisme sur le territoire de ces communes 
relève de la Communauté de communes et que les EPIC communaux chargés des offices du tourisme 
des Allues et de Brides-Les-Bains ne sont plus habilités à intervenir en matière de promotion du 
tourisme. 

Cependant, dans la mesure où les communes ont pu légitimement estimer que la compétence de 
promotion du tourisme n'avait pas été transférée à la Communauté de communes le 1., janvier 2017 en 
raison de l'adoption de leur délibération, le transfert de la compétence vers la Communauté n'a pas été 
organisé et nécessite un peu de temps pour mener une réflexion sur la gestion administrative et 
opérationnelle de cette compétence et plus précisément pour : 

• Fixer les modalités d'organisation institutionnelle de la compétence au niveau communautaire,
• Mener le dialogue social et organiser les transferts de personnel requis, selon les dispositions

législatives applicables en fonction du statut des personnels considérés,
• Déterminer les modalités du financement de la compétence transférée.

Dans ce contexte, la Communauté de communes ne possède pas encore l'ingénierie nécessaire pour 
l'exercice de la compétence « promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme » sur le 
territoire des communes considérées. 

Il ressort des courriers adressés par le sous-Préfet de l'arrondissement d'Albertville qu'il exige que le 
fonctionnement des OT soit en tous points conforme à la loi NOTRé au 31 décembre 2019 au plus tard. 

Dans l'attente de la mise en place de cette organisation pérenne dans le délai imparti, il apparaît donc 
nécessaire d'assurer, pour cette période transitoire, la continuité du service public. En la circonstance, 
seuls les services de niveau communal sont en mesure de garantir cette continuité, notamment en ce 
qui concerne les services aux usagers, à travers les offices de tourisme, qui disposent d'une 
personnalité morale distincte de la Commune. 

Il convient ainsi de mettre en place une coopération entre la Communauté de communes, les communes 
et leur office de tourisme, la présente convention de gestion visant à préciser les conditions dans 
lesquelles les communes assureront, à titre transitoire et par le biais de leur office de tourisme, la gestion 
de la compétence « promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ». 

Le Conseil est donc invité à voter les projets de conventions de gestion avec les communes des Allues 
et de Brides-Les-Bains et leurs offices du tourisme et à autoriser Monsieur le Président à les signer. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5214-16, 

Mesdames Florence SURELLE et Michelle SCHIL TE, sorties de la salle, ne prennent pas part au vote ; 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le projet de convention de gestion entre la Communauté de communes Val Vanoise, la 
commune des Allues et son office du tourisme, 

AUTORISE le Président à signer cette convention ainsi que toutes pièces nécessaires à sa bonne 

exécution. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le : 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

P UR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019I16.1 
Objet: Institution et vie politique I Compétence Tourisme - Conve tions de gestion - Les Allues 









De sorte que la compétence en matière de promotion du tourisme sur le territoire de ces communes 
relève de la Communauté de communes et que les EPIC communaux chargés des offices du tourisme 
des Allues et de Brides-Les-Bains ne sont plus habilités à intervenir en matière de promotion du 
tourisme. 

Cependant, dans la mesure où les communes ont pu légitimement estimer que la compétence de 
promotion du tourisme n'avait pas été transférée à la Communauté de communes le 1·· janvier 2017 en 
raison de l'adoption de leur délibération, le transfert de la compétence vers la Communauté n'a pas été 
organisé et nécessite un peu de temps pour mener une réflexion sur la gestion administrative et 
opérationnelle de cette compétence et plus précisément pour : 

• Fixer les modalités d'organisation institutionnelle de la compétence au niveau communautaire,
• Mener le dialogue social et organiser les transferts de personnel requis, selon les dispositions

législatives applicables en fonction du statut des personnels considérés,
• Déterminer les modalités du financement de la compétence transférée.

Dans ce contexte, la Communauté de communes ne possède pas encore l'ingénierie nécessaire pour 
l'exercice de la compétence « promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme » sur le 
territoire des communes considérées. 

Il ressort des courriers adressés par le sous-Préfet de l'arrondissement d'Albertville qu'il exige que le 
fonctionnement des OT soit en tous points conforme à la loi NOTRé au 31 décembre 2019 au plus tard. 

Dans l'attente de la mise en place de cette organisation pérenne dans le délai imparti, il apparaît donc 
nécessaire d'assurer, pour cette période transitoire, la continuité du service public. En la circonstance, 
seuls les services de niveau communal sont en mesure de garantir cette continuité, notamment en ce 
qui concerne les services aux usagers, à travers les offices de tourisme, qui disposent d'une 
personnalité morale distincte de la Commune. 

Il convient ainsi de mettre en place une coopération entre la Communauté de communes, les communes 
et leur office de tourisme, la présente convention de gestion visant à préciser les conditions dans 
lesquelles les communes assureront, à titre transitoire et par le biais de leur office de tourisme, la gestion 
de la compétence« promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme». 

Le Conseil est donc invité à voter les projets de conventions de gestion avec les communes des Allues 
et de Brides-Les-Bains et leurs offices du tourisme et à autoriser Monsieur le Président à les signer. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5214-16, 

Monsieur Guillaume BRILAND, sorti de la salle, ne prend pas part au vote, 
Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le projet de convention de gestion entre la Communauté de communes Val Vanoise, la 
commune de Brides-Les-Bains et son office du tourisme, 

AUTORISE le Président à signer cette convention ainsi que toutes pièces nécessaires à sa bonne 
exécution. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

PO R EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, Publiée le : 8 avril 2019 

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 Thierry MONIN 

Délibération n°2019/16.2 
Objet: Institution et vie politique I Compétence Tourisme - Conventions e gestion - Brides-Les-Bains 









Le Conseil est donc ainsi invité à autoriser la présentation de la demande de validation de l'agenda 
d'accessibilité programmée auprès de la Préfecture de Savoie. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées 

Vu l'ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des ERP, des 

transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées, 

Vu le projet d'agenda d'accessibilité partagée, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

AUTORISE la présentation de la demande de validation de l'agenda d'accessibilité programmée auprès 

de la Préfecture de Savoie. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/17 
Objet: Institution et vie politique I Approbation de l'Agenda d'Accessibilité Programmée (AD'AP) 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de l'exercice Fonctionnement 13 14 5 671,07 15 550 934.76 2 405 263,69 

2018 Investissement 4 460 823,57 3 306 931.85 -1 153 891,72 

Reports de l'exercice Report fonctionnement (002) 706 238,64 706 238,64 

2017 Report investissement (001) 1 976 316,50 1 976 316,50 

Cumul résultat à 
Fonctionnement 3 111 502,33 

Investissement 822 424,78 
affecter en 2019 

Total 3 933 927,11 

Fonctionnement 0,00 

Reste à réaliser 1 nve stissem ent 2 562 350,05 180 394,12 -2 381 955,93 

Solde 2 562 350,05 180 394,12 -2 381 955,93 

Résultat cumulé avec 
Fonctionnement 13 145 671,07 16 257 173.40 · 3 111 502,3 3 

Investissement 7 023 173,62 5 463 642.47 -1 559 531,15 
RAR 

Solde 20 168 844,69 21 720 815,87 1 551 971,18 

Le résultat cumulé de la Communauté de communes Val Vanoise fin 2018 est de 3 933 927, 11€. 

Le Conseil est invité à approuver le compte de gestion 2018 du budget principal. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés 
au cours de l'exercice 2018 et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 
justifiées, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte de gestion de l'exercice 2018 du budget principal. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/18 
Objet: Vote du compte de gestion 2018 du budget principal 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de Fonction ne ment 1182 045,64 1 072 740,43 -109 305,21

l'exercice 2018 Investissement 0,00 0,00 0,00 

Reports de Report fonctionnement (002) 381 494,14 381 494,14 

l'exercice 2017 Re port investissement (001) 0,00 

Cumul résultat à 
Fonction nement 272 188,93 

affecter en 2019 
Investissement 0,00 

Tota l 272 188,93 

Le Conseil est invité à approuver le compte de gestion 2018 du budget annexe transport scolaire. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés 
au cours de l'exercice 2018 et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 
justifiées, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte de gestion de l'exercice 2018 du budget annexe transport scolaire. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le ; 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019I19 
Objet : Vote du compte de gestion 2018 du budget annexe transport scolaire 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de Fonction ne ment 5 347,76 5 347,76 0,00 

l'exercice 2018 lnvestisseme nt 5 347,76 -5 347,76

Cumul résultat à 
Fonctionnement 

affecter en 2019 
Investissement 5347,76 -5 347,76

Total -5 347,76

Le Conseil est invité à approuver le compte de gestion 2018 du budget annexe ZAE des Allues. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés 
au cours de l'exercice 2018 et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 
justifiées, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte de gestion de l'exercice 2018 du budget annexe ZAE des Allues. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

OUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/20 
Objet : Vote du compte de gestion 2018 du budget annexe ZAE des Allues 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de Fonctionnement 42 451,31 40 144,31 -2 307,00

l'exercice 2018 Investissement 69 306,94 29 162,63 -40 144,31

Reports de Report fonctionnement (002) 492,30 -492,30

l'exercice 2017 Report investissement (001) 20 070,89 -20 070,89

Cumul résultat à 
Fo nctio nn ement -2 799,30

af fec er en 2019 
Investissement -60 215,20

Total -63 014,50

Le Conseil est invité à approuver le compte de gestion 2018 du budget annexe ZAE de Champagny en 
Vanoise. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés 
au cours de l'exercice 2018 et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 
justifiées, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte de gestion de l'exercice 2018 du budget annexe ZAE de Champagny en 
Vanoise. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/21 
Objet: Vote du compte de gestion 2018 du budget annexe ZAE de Champagny en Vanoise 









Réalisation de Fonctionnement 

l'exercice 2018 Investissement 

Reports de Report fonctionnement (002) 

l'exercice 2017 Report investissement (001) 

Cumul résultat à 
Fonction ne ment 

Investissement 
affecter en 2019 

Total 

Dépenses Recettes Solde 

163 497,34 129 440,00 -34 057,34

129 440,00 -129 440,00

0,00 

1 740,00 -1 740,00

-34 057,34

-131180,00

-165 2 37,34

Le Conseil est invité à approuver le compte de gestion 2018 du budget annexe ZAE de Bozel. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés 
au cours de l'exercice 2018 et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 
justifiées, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte de gestion de l'exercice 2018 du budget annexe ZAE de Bozel. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019122 
Objet: Vote du compte de gestion 2018 du budget annexe ZAE de Bozel 









Réalisation de Fonctionnement 

l'exercice 2018 Inve stissement 

Reports de Report fonctionnement (002) 

l'exercice 2017 Report inve stissement (001) 

Cumul résultat à 
Fonctionnement 

Inve stissement 
affecter en 2019 

Total 

Dépense.s Recettes Solde 

891,00 891,00 0,00 

0,00 0,00 0,00 

391,00 

-391,00

0,00 

-391,00

Le Conseil est invité à approuver le compte de gestion 2018 du budget annexe SPANC. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés 
au cours de l'exercice 2018 et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 
justifiées, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte de gestion de l'exercice 2018 du budget annexe ZAE SPANC. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/23 
Objet: Vote du compte de gestion 2018 du budget annexe SPANC 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de l'exercice Fonctionnement 13145 671,07 15 550 934,76 2 405 263,69 

2018 Investissement 4 460 823,57 3 306 931,85 -1 153 891,72 

Reports de l'exercice Report fonctionnement (002) 706 238,64 706 238,64 

2017 Report investissement (001) 1 976 316,50 1 976 316,50 

Cumul résultat à 
Fonctionnement 3 111 502,33 

Investissement 822 424,78 
af fecter en 2019 

Total 3 933 927,11 

Fonctionnement 0,00 

Reste à réaliser Investissement 2 562 350,05 180 394,12 -2 381 955,9 3 

SOide 2 562 350,05 180 394,12 -2 381 955,93 

Résultat cumulé avec 
Fonctionnement 13 145 671,07 16 257 173,40 3 111 502,33 

Investissement 7 023 173,62 5 463 642,47 -1 559 531,15 
RAR 

Solde 20 168 844,69 21 720 815,87 1 551 971,18 

Le résultat cumulé de la Communauté de communes Val Vanoise fin 2018 est de 3 933 927, 11€. 

Le Conseil est invité à approuver le compte administratif 2018 du budget principal. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 2018-03-065 en date du 26 mars 2018 approuvant le 
budget primitif de l'exercice 2018, 

Vu l'approbation du compte de gestion du budget principal dressé par le comptable public, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Considérant que Jean-Baptiste MARTINOT, vice-président, a été désigné pour présider la séance lors 
de l'adoption du compte administratif, 

Considérant que Thierry MONIN, Président, sorti de la salle au moment du vote, n'y prend pas part, 

Délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2018 dressé par l'ordonnateur, après s'être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte administratif de l'exercice 2018 du budget principal. 

Conformément à /'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/24 
Objet: Vote du compte a ministratif 2018 du budget principal 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de Fonctionnement 1182 045,64 1 072 740,43 -109 305,21

l'exercice 2018 Investissement 0,00 0,00 0,00 

Reports de Report fonctionnement (002) 381 494,14 381 494,14 

l'exercice 2017 Re port investissement (001) 0,00 

Cumul résultat à 
Fonctionnement 272 188,93 

Investissement 0,00 
affecter en 2019 

Total 272 188,93 

Le Conseil est invité à approuver le compte administratif 2018 du budget annexe transport scolaire. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 2018-03-065 en date du 26 mars 2018 approuvant le 
budget primitif de l'exercice 2018, 

Vu l'approbation du compte de gestion du budget principal dressé par le comptable public, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Considérant que Jean-Baptiste MARTINOT, vice-président, a été désigné pour présider la séance lors 
de l'adoption du compte administratif, 

Considérant que Thierry MONIN, Président, sorti de la salle au moment du vote, n'y prend pas part, 

Délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2018 dressé par l'ordonnateur, après s'être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte administratif de l'exercice 2018 du budget annexe transport scolaire. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019I25 
Objet: Vote du compte administratif 2018 du budget annexe transport scolaire 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de Fonctionnement 5 347,76 5 347,76 0,00 

l'exercice 2018 Inve stissement 5 347,76 -5 347,76

Cumul résultat à 
Fonctionnement 

affecter en 2019 
Investissement 5347,76 -5 347,76

To tal -5 347,76 

Le Conseil est invité à approuver le compte administratif 2018 du budget annexe ZAE des Allues. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 2018-03-065 en date du 26 mars 2018 approuvant le 
budget primitif de l'exercice 2018, 

Vu l'approbation du compte de gestion du budget principal dressé par le comptable public, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Considérant que Jean-Baptiste MARTINOT, vice-président, a été désigné pour présider la séance lors 
de l'adoption du compte administratif, 

Considérant que Thierry MONIN, Président, sorti de la salle au moment du vote, n'y prend pas part, 

Délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2018 dressé par l'ordonnateur, après s'être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte administratif de l'exercice 2018 du budget annexe ZAE des Allues. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

Le Président, 

ierry MONIN 

Délibération n°2019/26 
Objet: Vote du compte administratif 2018 du budget annexe ZAE des Allues 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de Fonctionnement 42 451,31 40 144,31 -2 307,00

l'exercice 2018 Investissement 69 306,94 29 162,63 -40 144,31

Reports de Reoort fonctionnement (002) 492,30 -492,30

l'exercice 2017 Report investis sement (001) 20 070,89 -20 070,89

Cumul résul at à 
Fonctionnement -2 799,30

affecter en 2019 
Investissement -60 215,20

Total -63 014,50

Le Conseil est invité à approuver le compte administratif 2018 du budget annexe ZAE de Champagny 
en Vanoise. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 2018-03-065 en date du 26 mars 2018 approuvant le 
budget primitif de l'exercice 2018, 

Vu l'approbation du compte de gestion du budget principal dressé par le comptable public, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Considérant que Jean-Baptiste MARTINOT, vice-président, a été désigné pour présider la séance lors 
de l'adoption du compte administratif, 

Considérant que Thierry MONIN, Président, sorti de la salle au moment du vote, n'y prend pas part, 

Délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2018 dressé par l'ordonnateur, après s'être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte administratif de l'exercice 2018 du budget annexe ZAE de Champagny en 
Vanoise. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019I27 
Objet: Vote du compte administratif 2018 du budget annexe ZAE de Champagny en Vanoise 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de Fonctionnement 163 497,34 129 440,00 -34 057,34

l'exercice 2018 Inves tissement 129 440,00 -129 440,00

Reports de Report fonctionnement (002) 0,00 

l'exercice 2017 Report investissement (001) 1 740,00 -1 740,00

Cumul résultat à 
Fonctionnement - 34 057, 34

1 n vestissemen t -131180,00
affecter en 2019 

Total -165 237,34

Le Conseil est invité à approuver le compte administratif 2018 du budget annexe ZAE de Bozel. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 2018-03-065 en date du 26 mars 2018 approuvant le 
budget primitif de l'exercice 2018, 

Vu l'approbation du compte de gestion du budget principal dressé par le comptable public, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Considérant que Jean-Baptiste MARTINOT, vice-président, a été désigné pour présider la séance lors 
de l'adoption du compte administratif, 

Considérant que Thierry MONIN, Président, sorti de la salle au moment du vote, n'y prend pas part, 

Délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2018 dressé par l'ordonnateur, après s'être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte administratif de l'exercice 2018 du budget annexe ZAE de Bozel. 

Conformément à l'arlicle R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019128 
Objet: Vote du compte administratif 2018 du budget annexe ZAE de Bozel 









Dépenses Recettes Solde 

Réalisation de Fonctionnement 891,00 891,00 0,00 

l'exercice 2018 Investissement 0,00 0,00 0,00 

Reports de Report fonctionnement (002) 391,00 -391,00

l'exercice 2017 Re port investissement (001) 0,00 

Cumul résultat à 
Fonctionnement -391.00

Investissement 0,00 
affecter en 2019 

Total -391,00

Le Conseil est invité à approuver le compte administratif 2018 du budget annexe SPANC. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 2018-03-065 en date du 26 mars 2018 approuvant le 
budget primitif de l'exercice 2018, 

Vu l'approbation du compte de gestion du budget principal dressé par le comptable public, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21, 
L.2121-29 et L.2121-31 relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion,

Considérant que Jean-Baptiste MARTINOT, vice-président, a été désigné pour présider la séance lors 
de l'adoption du compte administratif, 

Considérant que Thierry MONIN, Président, sorti de la salle au moment du vote, n'y prend pas part, 

Délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2018 dressé par l'ordonnateur, après s'être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le compte administratif de l'exercice 2018 du budget annexe SPANC. 

Conformément à /'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/29 
Objet: Vote du compte administratif 2018 du budget annexe SPANC 









OIT qu'il n'y a pas de transfert d'actif et de passif aux communes ni pour le SPANC ni pour le schéma 

directeur eau et assainissement, 

Suite au vote du compte administratif et du compte de gestion 2018 du budget annexe SPANC, le 
résultat de clôture s'élève à -391,00 € et il n'y a pas d'actif et de passif à transférer. 

Aussi, conformément aux dispositions de la délibération n°2018/04/072 du 23 avril 2018, il est proposé 
au Conseil communautaire de 

• Procéder à la clôture du budget annexe SPANC;
• Transférer le résultat de clôture du compte administratif correspondant à un déficit de 391,00 €

en fonctionnement dans le résultat du budget principal de la CC Val Vanoise.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17, L.5211-25-1 
Vu les statuts de la Communauté de communes Val Vanoise approuvé par arrêté préfectoral du 23 
décembre 2016; 
Vu la délibération n°2018/03/039 relative à la modification des statuts de la communauté de communes 
Val Vanoise - Rétrocession de la compétence assainissement non collectif aux communes membres » 
Vu la délibération n°2018-04-072 relative à la rétrocession de la compétence SPANC et schéma 
directeur de l'eau aux communes membres ; 
Vu l'absence totale de biens meubles ou immeubles rattachés à ces compétences et au budget annexe 
SPANC; 
Vu l'absence totale de dettes rattachées à cette compétence et au budget annexe SPANC ; 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

PROCEDE à la clôture du budget annexe SPANC ; 

TRANSFERE le résultat de clôture du compte administratif correspondant à un déficit de 391,00 € en 
fonctionnement dans le résultat du budget principal de la CC Val Vanoise. 

Conformément à l'a,tic/e R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant Je Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/30 
Objet : Clôture du budget SPANC 









-

Fonctionnement 3111 502.33 

Cumul résultat à 
Fonctionnement SPANC -391,00

Fonctionnement global 3111 111,33 
affecter en 2019 

1 nvesti ssement 822 424,78 

Total 3 933 536,11 

Conformément aux dispositions de l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
est proposé d'affecter le résultat 2018 comme suit: 

Repon fonctionnement (00 2) 1551 580,1 8 
Affectation 

Excédent de fonctionnement capitalisé (1068) 1559 531 ,15 
résultat 

Repon investissement (001 ) 822 424,78 

Il est proposé d'affecter le résultat de fonctionnement au compte - 1068 (Excédents de fonctionnement 
capitalisés) dans les proportions permettant de couvrir le déficit d'investissement lié au cumul du solde 
des RAR et du résultat de la section d'investissement. 

Le Conseil est invité à approuver l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 
"budget principal" et à la clôture du budget annexe SPANC telle que présentée. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2311 - 5, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Approuve l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 "budget principal" et à 

la clôture du budget annexe SPANC telle que présentée. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019I31 
Objet : Affectation du résultat du budget principal et du budget annexe SPANC 









Conformément aux dispositions de l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
est proposé d'affecter le résultat 2018 comme suit : 

Compte 002 - Report excédent de fonctionnement : 272 188,93€ 

Le Conseil est invité à approuver l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 
"budget annexe transport scolaire" telle que présentée. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2311 - 5, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Approuve l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 "budget annexe 

transport scolaire" telle que présentée. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/32 
Objet : Affectation du résultat du budget annexe transport scolaire 









Compte 001 - Report déficit d'investissement: 5 347,76€ 

Le Conseil est invité à approuver l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 
"budget annexe lotissement ZAE des Allues". 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2311 - 5, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Approuve l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 "Budget annexe 

lotissement ZAE des Allues" telle que présentée. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019133 
Objet: Affectation du résultat du budget annexe lotissement ZAE des Allues 









Conformément aux dispositions de l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
est proposé d'affecter le résultat 2018 comme suit: 

Compte 001 - Report déficit d'investissement : 60 215,2€ 
Compte 002 - Report déficit de fonctionnement : 2 799,3€ 

Le Conseil est invité à approuver l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 
"budget annexe lotissement ZAE de Champagny en Vanoise". 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2311 - 5, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Approuve l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 "budget annexe 

lotissement ZAE de Champagny en Vanoise" telle que présentée. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/34 
Objet : Affectation du résultat du budget annexe lotissement ZAE de Champagny en Vanoise 









Conformément aux dispositions de l'article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
est proposé d'affecter le résultat 2018 comme suit 

Compte 001 - Report déficit d'investissement: 131 180€ 
Compte 002 - Report déficit de fonctionnement: 34 057,34€ 

Le Conseil est invité à approuver l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 
du "budget annexe lotissement ZAE de Bozel". 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2311- 5, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Approuve l'affectation du résultat suite à la clôture de l'exercice budgétaire 2018 "budget annexe 
lotissement ZAE de Bozel" telle que présentée. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 Thierry MONIN 

Délibération n°2019I35 
Objet : Affectation du résultat du budget annexe lotissement ZAE de Bozel 













Recettes d'investissement : 

Chapitre Montant 

001 - Solde d'éxécution repo1té 822 424,78 

1068 - Excedent de fonctionnement 1 559 531, 15 

10 - Dotations. fonds diYCrs et résel"\"es 975 025,00 

13 - Sub\"entions d'im·estisscment 1 913 045,00 

16 - Empnmts et dettes assimilés 1 116 386,82 

RAR 180 394, 12 

TOTAL Opérations réelles 6 566 806,87 

021 - VIR de l a  section de fonctionnement 2 308 778,18 

040 - Opération d'ordre · Dotation Amortissement 1 020 635 

041 - Opération pattimoniales 547 000 

TOTAL Opérations d'ordre 3 876 413,18 

Total 10 443 220,05 

Le Conseil est invité à adopter le Budget Primitif 2019 "Budget principal" de la Communauté de 
communes tel que présenté par chapitre. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 1612-1 et suivants, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Adopte le Budget Primitif 2019 "Budget principal" de la Communauté de communes tel que présenté 
par chapitre. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Délibération n°2019/36 
Objet: Vote du budget primitif 2019 - Budget principal 









Dépenses fonctionnement TOTAL 

0 11 - Charges à caractère gènèral 1 040 800 
0 I 2 - Charges de personnel 45 000 
65 - Autres chantes de gestion 10 000 
67 - Charges exceptionnelles 142 088.93 
022 - Dépenses imprévues (2%) 23 000 

Total l 1 260 888,931 

Recettes fonctionnement TOTAL 

70 - Produits divers 95 700 
74 - Dotations et participations 893 000 
75 - Autres produits de gestion comante 0 
77 - Produits exceptionnels 0 
TOTAL OPERATIONS REELLES 988 700 

002 - EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 272 188.93 

Total l 1 260 888,93 I

Aucun crédit n'est attribué à la section d'investissement pour le budget Transport scolaire. 

Bien que s'agissant d'un Service Public Administratif de par son rattachement à une activité 
d'enseignement, l'administration fiscale a exceptionnellement autorisé la récupération de la TVA. Le 
budget est donc présenté en HT. 

Le Conseil est invité à adopter le Budget Primitif 2019 "Transport scolaire" de la Communauté de 
communes tel que présenté par chapitre. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 1612-1 et suivants, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Adopte le Budget Primitif 2019" Transport scolaire" de la Communauté de communes tel que présenté 
par chapitre. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

Délibération n°2019/37 
Objet: Vote du budget primitif 2019 - Budget annexe transport scolaire 
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Le Conseil est invité à adopter le Budget Primitif 2019 "Budget annexe ZAE des Allues" de la 
Communauté de communes tel que présenté par chapitre. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 1612-1 et suivants, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Adopte le Budget Primitif 2019 " Budget annexe ZAE des Allues " de la Communauté de communes tel 
que présenté par chapitre. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

Délibération n°2019I38 
Objet : Vote du budget 2019 - Budget annexe ZAE des Allues 
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Le Conseil est invité à adopter le Budget Primitif 2019 "Budget annexe ZAE de Champagny en Vanoise" 
de la Communauté de communes tel que présenté par chapitre. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 1612-1 et suivants, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Adopte le Budget Primitif 2019 " Budget annexe ZAE de Champagny en Vanoise " de la Communauté 
de communes tel que présenté par chapitre. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry M 

Délibération n°2019/39 
Objet : Vote budget 2019 • Budget annexe ZAE de Champagny en Vanoise 
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Le Conseil est invité à adopter le Budget Primitif 2019 "Budget annexe ZAE de Bozel" de la 
Communauté de communes tel que présenté par chapitre. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 1612-1 et suivants, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Adopte le Budget Primitif 2019 " Budget annexe ZAE de Bozel " de la Communauté de communes tel 
que présenté par chapitre. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/40 
Objet : Vote du budget 2019 - Budget annexe ZAE de Bozel 









CONSIDÉRANT que ce budget sera tenu selon les dispositions de l'instruction budgétaire et comptable 
M 14 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29, 

VU la délibération n°2018/12/186 - Création de l'office du tourisme intercommunal sous la forme d'une 
régie dotée de la seule autonomie financière et approbation des statuts 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Vote la création d'un budget annexe Vallée de Bozel Tourisme avec autonomie financière. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

Délibération n°2019I41 
Objet: Création du budget autonome Vallée de Bozel Tourisme 
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Le Conseil est invité à adopter le Budget 2019 "Budget autonome Tourisme " de la Communauté de 
communes tel que présenté par chapitre. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 1612-1 et suivants, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Adopte le Budget 2019 "Budget autonome Tourisme " de la Communauté de communes tel que 
présenté par chapitre. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 

faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter 

de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Délibération n°2019/42 
Objet : Vote du budget autonome Vallée de Bozel Tourisme 









Choix des TAUX 2019 

Taxe Taux Estimation bases Estimation produit 

TH 2,64,<, 71 731 280,43 1893706 

TFB 3,30,<, 65 641 329,03 2 166164 

TFNB 26,23,<, 141158,90 37026 

CFE 5,46,<, 29 27 4 308,53 1598377 

Total 5 695 273 

Budget 2019 5700000 

CONSIDÉRANT la prospective financière de la collectivité (situation actuelle, impact du projet de 
territoire, maintien de la répartition dérogatoire du FPIC, dynamisme des bases ... ) présentée lors du 
débat d'orientation budgétaire dans la séance du Conseil communautaire du 18 février 2019 ; 

Il est proposé au Conseil de voter les taux de fiscalité additionnelle pour l'année 2019 tels que présentés 
ci-après:

• TH: 2,64%
• TF: 3,30%
• TFNB : 26,23%
• CFE: 5,46%

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

VOTE les taux de fiscalité additionnelle pour l'année 2019 tels que présentés ci-après 
• TH: 2,64%
• TF: 3,30%
• TFNB : 26,23%
• CFE: 5,46%

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Délibération n°2019/43 
Objet : Vote des taux de fiscalité additionnelle 









Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

VOTE le taux de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères à 11,57% pour l'année 2019. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Délibération n°2019/44 
Objet : Vote des taux de TEOM 





















Un agent en stage s'entend de l'agent qui suit une action de formation initiale ou agent qui se déplace, 
hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour suivre une action de 
formation continue organisée par l'administration ou à son initiative en vue de la formation 
professionnelle. 

4 - Fonctions essentiellement itinérantes 

Certains agents de Val Vanoise ne sont pas affectés à un lieu de travail fixe et sont appelés à se 
déplacer, au cours de la même journée ou de la même semaine, dans différents endroits du territoire 
de Val Vanoise et notamment à l'intérieur de leur résidence administrative. 

Les agents dont les fonctions peuvent être essentiellement itinérantes sont : 
• les intervenants en langues étrangères,
• les agents en charge des activités périscolaires,
• les agents dits "volants",
• les agents chargés de l'entretien des locaux.

Le montant maximum annuel de l'indemnité forfaitaire qui peut être attribuée à ces agents, lorsque leurs 
déplacements ont lieu à l'intérieur de leur résidence administrative, est fixé à 210 euros. 

Le Conseil est invité à adopter les modalités d'indemnisation des frais de déplacement présentées ci­
dessus. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels 
des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 16 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifié par le Décret 
2007-23 du 05/01/2007 et 2011-1216 du 29/09/2011, 

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels civils de l'État, 

Vu l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant le taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du 
décret n°2006-781 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l'État, 

Vu l'arrêté du 5 janvier 2007 fixant le montant maximum de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article 14 
du décret n°2001-654, 

Vu l'avis favorable du comité technique lors de sa séance du 4 mars 2019, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

ADOPTE les modalités d'indemnisation des frais de déplacement présentées ci-dessus. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019 Thierry MONIN 

Délibération (n°2019/45 
Objet : Modalités d'indemnisation des frais de déplacement et �e mission 

v' 













Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

VOTE l'ensemble de ces dispositions, et notamment le règlement interne du CET. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

Délibération n°2019/46 
Objet : Adoption du règlement interne du Compte Épargne Temps 













EJE 1 1 Besoin saisonnier 03/12/18 au 21/04/19 Crèche 

Total Sociale 7 1 8 

Administratif 

Adjoint Du 01/01/19 au 
administratif 0,68 0,68 Besoin saisonnier 31/03/19 OT 

Adjoint Accroissement Du 01/01/19 au 
administratif 0,8 0,8 d'activité 30/04/19 OT 

Total 
Administratif 1,48 0 1,48 

TOTAL ETP 84,2 4 88,2 

Le Conseil est invité à voter la création des emplois ci-dessus présentés et de modifier le tableau des 
effectifs non permanents en conséquence. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

VOTE la création des emplois ci-dessus présentés et de modifier le tableau des effectifs non 
permanents en conséquence. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

Délibération n°2019/47 
Objet : Modification du tableau des effectifs pour les emplois non permanents 









LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles R2324-39 et R2324-40, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

VOTE la convention définissant l'intervention du médecin des établissements d'accueil du jeune enfant 

AUTORISE Monsieur le Président à signer cette convention ainsi que toutes pièces nécessaires à son 
exécution. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Délibération n°2019/48 
Objet : Convention Médecin EAJE 









Il est donc envisagé que l'APTV et les cinq communautés de communes de Tarentaise s'associent dans 
le cadre d'une convention de groupement de commandes qui permettra de mettre en œuvre une 
procédure unique pour la passation de ces marchés, chacun des membres finançant ensuite la partie 
qui le concerne. 

Le projet de convention de groupement de commandes prévoit notamment : 

• Les membres du groupement: l'APTV et les cinq communautés de communes de Tarentaise ;
• L'objet du groupement : la conclusion de marchés publics pour les cinq lots listés ci-dessus ;
• La désignation du coordonnateur du groupement : l'APTV ;
• Les missions du coordonnateur: l'élaboration des documents de la consultation, le lancement

de la consultation, l'analyse des offres, la signature et la notification des marchés ;
• La création d'une CAO du groupement de commandes (un titulaire et un suppléant issus de

chaque CAO des membres du groupement) qui sera chargée du choix des entreprises
retenues;

• La partie financière : l'APTV prend en charge les frais de passation des marchés et chaque
membre du groupement paiera la partie de prestation qui le concerne selon la répartition
figurant en annexe de la convention.

Le Conseil communautaire est invité à 

• voter ce projet de convention de groupement de commandes telle que présentée en annexe ;

• désigner les représentants de la Communauté de Communes au sein de la CAO du groupement
de commandes parmi les membres titulaires de la CAO de la Communauté de communes (soit
1 titulaire et 1 suppléant).

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

VOTE ce projet de convention de groupement de commandes telle que présentée en annexe 

DESIGNE Florence SURELLE (titulaire) et Jean-Baptiste MARTINOT (suppléant) en tant que 
représentants de la Communauté de Communes au sein de la CAO du groupement de commandes. 

AUTORISE le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne exécution de cette convention. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Délibération n°2019/49 
Objet : Projet APTV Vélos à Assistance Electrique 









Plan de financement du projet Année 2019: 

ANNEE 2019 Programme ou financeur Montant Taux de subvention 

(en€ HT) 
FNADT CIMA 

15 947,75 
35% 

Région (s) TM4S 20 504,25 45% 

Total des co-financeurs publics 36 452,00 80% 
9 113,00 20% 

Autofinancement 

Coût total du projet HT 45 565,00 

Le Conseil est invité à 

- approuver la présentation du projet ainsi que son plan de financement précisant l'origine et le montant
des moyens financiers

- autoriser le Président à solliciter les subventions nécessaires à cette action

- autoriser le Président à signer tout document nécessaire à sa bonne exécution.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE la présentation du projet ainsi que son plan de financement précisant l'origine et le montant 
des moyens financiers 

AUTORISE Président à solliciter les subventions nécessaires à cette action ; 

AUTORISE Président à signer tout document nécessaire à sa bonne exécution. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Prés.dent, 

Délibération n°2019/50 
Objet: Projet VAE - Demandes de subvention 









Lot 1 TRIVALLEES 109 098,00 € HT 

Lot 2 NANTET 495110€ HT 

Lot 3 NANTET 42 774,97 € HT 

Le Conseil est donc invité à autoriser le Président à signer le marché correspondant avec les entreprises 
retenues, dans les conditions présentées ci-dessus. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu la décision de la commission d'appel d'offre du 14 mars 2019, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

AUTORISE le Président à signer le marché correspondant avec les entreprises retenues, dans 
les conditions présentées ci-dessus, ainsi que toutes pièces nécessaires à sa bonne 
exécution. 

Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, 

Thierry MONIN 

Délibération n°2019/51 
Objet : Attribution du marché d'exploitation des déchetteries 













Frais bancaires année scolaire 2018/2019 

Ils s'élèvent à 191,37 euros (pas de TVA). 

Le Conseil est invité à 

• approuver le bilan des recettes, les frais de gestion et les frais bancaires pour l'année 2018-
2019 et les reversements correspondants

• faire sien des recettes à venir (hormis les tickets unitaires) et des relances des familles pour les
sommes impayées

• mandater le Président pour la signature de toute pièce nécessaire à ce dossier.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Ayant entendu l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

APPROUVE le bilan des recettes, les frais de gestion et les frais bancaires pour l'année 2018-2019 et 
les reversements correspondants 

FAIT SIEN des recettes à venir (hormis les tickets unitaires) et des relances des familles pour les 
sommes impayées 

MANDATE le Président pour la signature de toute pièce nécessaire à ce dossier. 
Fait et délibéré à Bozel, en séance le 01/04/2019. 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

Le Président, Publiée le: 8 avril 2019

Transmis au Représentant de l'État le : 4 avril 2019

Délibération n°2019/52 
Objet : Bilan contradictoire des recettes encaissées entre la Région Auvergne Rhône-Alpes et I' A02 -

Finalisation des frais de gestion 





Bozel ​●​ Brides-les-Bains ​●​ ​Champagny-en-Vanoise ​●​ Courchevel 
Feissons-sur-Salins ​●​ Le Planay ​●​ ​Les Allues ​●​ ​Montagny ​●​ ​Pralognan-la-Vanoise 
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I. L’ouverture du compte épargne temps  
 

A. Un droit pour les agents  
 
Le compte épargne temps (CET) est ouvert à la demande de l’agent concerné  
 
Cette faculté résultant de la seule volonté de l’agent, nul n’est obligé de demander l’ouverture d’un                
CET.  
 
L’autorité territoriale est tenue d’ouvrir le CET au bénéfice du demandeur dès lors qu’il remplit les                
conditions cumulatives. 
 
Les nécessités du service ne peuvent lui être opposées lors de l’ouverture du CET mais seulement                
à l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le CET.  
 

B. Les agents concernés  
 

1° Les bénéficiaires 
  
Les ​conditions cumulatives suivantes ​doivent être remplies pour que l’agent puisse demander            
l’ouverture de son CET :  
> L’agent doit être titulaire ou non titulaire de la fonction publique territoriale à temps complet ou à                  
temps non complet ou fonctionnaire de la fonction publique de l’État ou hospitalière en position de                
détachement.  
> L’agent doit exercer ses fonctions au sein d’une collectivité territoriale ou d’un établissement              
public territorial.  
> L’agent doit être employé de manière continue et avoir accompli au moins une année de service.  
 
 
S’agissant des agents non titulaires, ​la condition de continuité de l’engagement définie à propos              
de certains congés et du temps partiel implique la prise en compte des seuls services accomplis                
pour le compte de la collectivité qui les emploie ou de l'un de ses établissements publics à                 
caractère administratif auquel elle participe.  
 

2° Les agents exclus  
 
Sont exclus ​du dispositif du CET :  
> Les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des professeurs d’enseignement artistique, des            
assistants et assistants spécialisés d’enseignement artistique, 
> Les fonctionnaires stagiaires, 
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Les stagiaires ne peuvent bénéficier de l’ouverture d’un CET pendant la période de stage. Ceux               
qui avaient acquis antérieurement des droits à congés au titre d'un CET en qualité de fonctionnaire                
titulaire ou d'agent non titulaire ne peuvent, durant cette période, ni les utiliser, ni en accumuler de                 
nouveaux.  
> ​Les agents non titulaires ​recrutés pour une durée inférieure à une année. Ainsi, les agents non 
titulaires recrutés pour faire face à un besoin saisonnier ou occasionnel, en application de l’article 3 
alinéa 2 de la loi du 26 janvier 1984, ne peuvent prétendre au bénéfice du CET.  
> ​Les bénéficiaires d’un contrat de droit privé ​(CUI-CAE, contrat d’apprentissage,...), 
> ​Les assistants maternels et assistants familiaux, ​les textes de référence relatifs à cette 
catégorie particulière d’agents non titulaires n’étant pas visés dans le décret du 26 août 2004.  
 

C. Procédure  
 
L’ouverture d’un CET se fait à la demande expresse de l’agent concerné. La demande d’ouverture               
du CET n’a pas à être motivée. Lors de son recrutement, l’agent sera interrogé par le service des                  
Ressources Humaines sur ce point. Cela étant, la demande d’ouverture du CET peut être formulée               
à tout moment de l’année.  
 
L’ouverture du CET ne peut être refusée que si le demandeur ne remplit pas l’une des conditions                 
cumulatives. La décision de l’autorité territoriale doit être motivée.  
 

II. L’alimentation du compte épargne temps  
 
L’alimentation du CET peut être définie comme l’augmentation du nombre de jours figurant au              
crédit du CET.  

A. Nature des jours pouvant être épargnés  
 
L’unité d’alimentation du CET est une journée entière.  
 
Le ​CET est alimenté au choix par l’agent, ​par :  
> Le report de jours de récupération au titre des RTT, 
> Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année                  
puisse être inférieur à vingt, 
> Les jours de fractionnement, sous réserve de leur attribution, 
> Le report de jours de congés annuels acquis durant les congés pour indisponibilité physique.  
 

B. Nombre maximal de jours pouvant être épargnés  

Le nombre total des jours maintenus ​sur le CET ne peut pas excéder 60 jours.  

Le CET peut être alimenté ​par des jours de congés annuels à la condition que le nombre de jours                   
de congés pris dans l’année ne soit pas inférieur à ​20​.  
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Les jours de RTT peuvent, quant à eux, être épargnés dans leur totalité.  
 

Pour des agents à temps partiel ou employés à temps non complet, ​par analogie avec le                
régime des congés annuels, le nombre maximum de jours pouvant être épargnés par an ainsi que                
la durée minimum des congés annuels sont proratisés en fonction de la quotité de travail effectuée.  

Cela signifie aussi que tout agent doit prendre au minimum 4 semaines de congés dans l’année                
civile 

D. Procédure  

Comme son ouverture, l’alimentation du CET relève de la seule décision de l’agent titulaire du               
compte. Elle fait l’objet d’une demande expresse et individuelle de l’agent titulaire du CET. A cet                
effet, un formulaire de demande annuelle d’alimentation du CET sera adressé à l’ensemble des              
agents concernés.  

Ce formulaire indiquera le solde de jours présents sur le CET ainsi que les options qui s’ouvrent à                  
son titulaire : 

- la nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte dans la limite du                   
nombre fixé par le présent règlement. Elle doit être adressée au service des Ressources Humaines               
de Val Vanoise au plus tard à la fin du mois de février N+1. 

- les options relatives à son utilisation (paragraphe III). 

Les jours qui ne sont pas pris dans l’année (hormis les congés acquis durant les congés de                 
maladie et maternité) et qui ne sont pas inscrits sur le CET sont perdus. 
 

III. L’utilisation du compte épargne temps  
 
Le compte épargne temps peut être utilisé de plusieurs façons, au choix de l’agent et dans les                 
conditions suivantes : 
 
Pour les 15 premiers jours : 
 

- Par le maintien des jours sur le compte épargne temps, 
- Sous forme de congés, 

 
Au-delà de 15 jours, ​l'agent doit exercer une option, au plus tard au 31 janvier de l'année 
suivante, pour les jours dépassant ce seuil, et dans les proportions qu'il souhaite, entre les 
utilisation suivantes : 

- Maintien des jours sur le C.E.T,  
- Utilisation en jours de congés,  
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- Indemnisation forfaitaire, 
- Prise en compte au titre de la Retraite Additionnelle de la Fonction Publique (RAFP). 

 
L’indemnisation forfaitaire et la prise en compte au titre de la RAFP constituent la “monétisation” 
des jours épargnés. 
 

A. Le maintien des jours sur le compte épargne temps  
 
La possibilité du maintien des jours pour une consommation en temps est ouverte tant aux               
fonctionnaires qu’aux agents non titulaires.  
L’agent peut toujours opter pour le maintien de la totalité des jours épargnés sur son compte en                 
vue d’une utilisation ultérieure sous forme de congés.  
 
Chaque jour est maintenu ​sur le CET sous réserve que le nombre total des jours inscrits et                 
maintenus sur le compte n’excède pas ​soixante jours. ​Le maintien des jours déjà épargnés sur le                
CET en vue d’une utilisation ultérieure sous forme des congés est automatique, sans que les               
agents n’aient à en faire la demande.  
 
Les jours maintenus sur le CET se consomment comme des jours de congés annuels  
 
Au-delà de 15 jours épargnés, l’agent peut exercer son droit d’option pour la compensation              
financière (cf. infra) chaque année. ​Même s’il a initialement prévu d’épargner ses jours pour une               
utilisation ultérieure sous forme de congés, il peut changer d’avis et demander la monétisation de               
son CET l’année ou les années suivantes. S’il opte pour l’indemnisation forfaitaire ou pour le               
versement à la RAFP, les jours concernés sont retranchés du compte à la date d’exercice du droit                 
d’option. Chaque année, la destination des jours épargnés et disponibles sur le CET peut donc               
être modifiée.  
 
La monétisation au-delà de 60 jours ne pourra être envisagée qu’à condition que l’agent              
exerce son droit d’option avant la fin de l’année civile concernée, afin d’éviter la perte de                
jours de congés ou de RTT. 
 
Exemple : ​L’agent a épargné sur son CET 60 jours en 2018. Au titre de l’année 2019, il souhaite                   
en épargner encore 10. Ayant atteint le plafond maximum des jours pouvant être inscrits sur le                
CET il ne pourra qu’opter pour la compensation financière de 10 jours au minimum avant le                
31.01.2020 et demander l’inscription de ses 10 « nouveaux » jours sur le CET 2019. 
 

B. Conditions d’utilisation du compte épargne temps sous forme de congés 
 
L’agent peut utiliser les jours épargnés sous forme de congés. 
Dans ce cas, l'agent doit présenter sa demande de congés à son chef de service dans un délai                  
raisonnable, proportionné à la durée de l’absence envisagée et suffisant pour permettre le             
traitement normal de sa demande. 
 
Les jours figurant sur le CET peuvent être consommés « au fil de l’eau ». Il est possible de couvrir                    
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l’absence d’une seule journée par la consommation du CET ainsi que de consommer l’intégralité              
des jours épargnés sur le CET en une seule fois.  
 
La règle selon laquelle l’absence du service au titre des congés annuels ne peut excéder 31                
jours consécutifs n’est pas applicable à une consommation du CET​.  
 
Il est recommandé d’éviter de consommer et d’alimenter le CET sur la même année, le CET ne                 
devant être mobilisé que si l’ensemble des absences envisagées sur l’année ne peut être couvert               
par les congés annuels et RTT.  
 
La consommation du CET sous forme de congés reste soumise au respect des nécessités              
de service. ​Le calendrier des congés est fixé, par l'autorité territoriale, après consultation des              
fonctionnaires intéressés, compte tenu des fractionnements et échelonnements de congés que           
l'intérêt du service peut rendre nécessaires. Les agents chargés de famille bénéficient d'une             
priorité pour le choix des périodes de congés annuels.  
 
Les nécessités du service ​ne peuvent être opposées ​à l’utilisation des jours épargnés sur le CET                
lorsque l’agent demande le bénéfice de ses jours épargnés à l’issue d’un congé de maternité,               
d’adoption ou de paternité ou d’un congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie (congé               
de solidarité familiale). Dans ce cas, l’agent bénéficie de plein droit des congés accumulés sur son                
CET.  
 
L’inscription de nouveaux jours ​sur le compte épargne temps s’effectue en tenant compte du              
solde de congés annuels et de jours de réduction de temps de travail disponibles au 31 décembre                 
de chaque année.  
 

C. La compensation financière du Compte Épargne Temps 
 
Il appartient à l’agent d’exercer le droit d’option pour la compensation financière dans les              
proportions qu’il souhaite. Cette liberté d’option est cependant ouverte uniquement pour des jours             
épargnés ​au-delà des 15 premiers jours du CET​.  
 
Le droit d’option n’est ouvert que lorsqu’à la fin de chaque année civile, le nombre des jours                 
inscrits par l’agent sur le compte est supérieur à 15. Dans les autres cas (nombre de jours inférieur                  
ou égal à 15), l’agent ne peut utiliser ses droits que sous forme de congés. 
 
Les jours épargnés excédant les quinze premiers jours donnent lieu à une option, dans les               
proportions que l’agent souhaite, entre :  
> L’indemnisation forfaitaire des jours.  
> La prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique                
(uniquement pour les fonctionnaires affiliés à la CNRACL).  
> Le maintien des jours sur le compte épargne temps. 
 
Le droit d’option peut être exercé chaque année et porter sur l’intégralité des jours disponibles et                
non pas uniquement sur des jours épargnés au titre de la dernière année.  
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Les jours devant faire l’objet d’une indemnisation ou de la prise en compte au sein du régime de                  
RAFP sont retranchés du compte épargne temps à la date d’exercice de l’option.  
 
Le droit d’option doit être effectué ​au plus tard à la fin du mois de février de l’année suivante.  
 
En l’absence d’exercice d’une option :  
> Les jours excédant quinze jours sont pris en compte au sein du régime de retraite additionnelle                 
(RAFP) pour le fonctionnaire CNRACL, dans la limite de 60 jours.  
> Les jours excédant quinze jours sont indemnisés pour l’agent non titulaire et fonctionnaire              
IRCANTEC, dans la limite de 60 jours.  
> Les jours excédant 60 jours sont perdus. 
 

1. L’indemnisation forfaitaire des jours  
 
La possibilité d’indemnisation forfaitaire est ouverte tant aux fonctionnaires qu’aux agents non            
titulaires qui possèdent un CET.  

 
La plus grande latitude lui est laissée à ce sujet. L’agent peut ventiler son CET comme il le                  
souhaite en choisissant entre les trois options possibles mais toujours à condition que ces jours               
soient disponibles sur son CET.  
 
L’indemnisation forfaitaire des jours intervient nécessairement dans l’année ​au cours de           
laquelle l’agent a exprimé son souhait. Les jours devant faire l’objet d’indemnisation sont             
retranchés du compte-épargne temps à la date d’exercice de l’option.  
 
Le montant de l'indemnisation forfaitaire est fixé en fonction de la catégorie hiérarchique à laquelle               
appartient l'agent  : 1

 
● Catégorie A : 135 euros par jour, 
● Catégorie B : 90 euros par jour, 
● Catégorie C : 75 euros par jour. 

Il s’agit de montants bruts desquels il faut retrancher la cotisation sociale généralisée (CSG) et la                
contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS).  

Le montant de l’indemnisation forfaitaire à appliquer ​est celui en vigueur au moment 
d’utilisation du CET.  

Exemple : 

L’agent de catégorie C qui a épargné 40 jours sur son CET en 2012 et qui est nommé par la voie                     
de la promotion interne en catégorie B en 2013 verra, s’il le souhaite, ses 20 jours indemnisés au «                   
tarif » B.  

Les sommes qui sont versées à l’agent au titre de l’indemnisation du CET ​entrent, pour les                

1 ​Arrêté du 28 novembre 2018 modifiant l'arrêté du 28 août 2009 pris pour l'application du décret n° 2002-634 du 29 avril                      
2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature, sous                  
réserve de son application à la Fonction Publique Territoriale. 
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fonctionnaires, dans l’assiette de cotisations RAFP ​dans les mêmes conditions que celles qui             
s’appliquent aux autres rémunérations accessoires, à savoir dans la limite de 20 % du traitement               
indiciaire et sur la base d’un taux de 10 %.   

L’indemnité versée au titre de la monétisation du CET ​est imposable.  
 

2° La prise en compte des jours au sein du régime de Retraite Additionnelle de la Fonction                 
Publique (RAFP)  
 
Seuls les fonctionnaires qui possèdent un CET ont la possibilité de verser des jours épargnés au                
régime de la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP).  
 
Le plafond de 20 % du traitement indiciaire brut ne s’applique pas pour les montants versés au                 
régime de la retraite additionnelle au titre des jours épargnés sur le CET, c’est-à-dire que doivent                
être pris en compte les montants réels demandés, quel que soit le rapport entre les primes de                 
l’agent et son traitement indiciaire brut.  
 
Le versement des jours au régime de la retraite additionnelle consiste en une conversion de ces                
jours en un nombre des points RAFP selon une formule mathématique de conversion détaillée à               
l’article 6 du décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction                
publique territoriale. 
 
Le versement des jours au régime RAFP intervient nécessairement dans l’année au cours de              
laquelle l’agent a exprimé son souhait.  
 
La valorisation des jours versés au régime RAFP n’entre pas dans l’assiette de l’impôt sur le                
revenu, contrairement aux jours ayant fait l’objet de l’indemnisation forfaitaire. Par contre, les             
sommes versées au titre de la RAFP, au moment de la liquidation de pension, seront prises en                 
compte dans le revenu imposable.  

IV. Conservation des droits épargnés 

A. Changement d'employeur, de position ou de situation : 
 

L'agent public conserve ses droits à congés acquis au titre du CET en cas de : 

● mobilité : mutation, intégration directe, détachement; 
● disponibilité ou de congé parental; 
● mise à disposition. 

En cas de mobilité (mutation, intégration directe ou détachement), l'agent peut bénéficier de ses              
jours épargnés et la gestion du CET est assurée par l'administration d'accueil. Par ailleurs,              
l'utilisation de ces congés est régie par les règles applicables dans l'administration ou             
l'établissement d'accueil. A compter du 1er janvier 2019, les agents conservent les droits acquis au               
titre du CET, quand bien même ils changeraient de versants entre fonctions publiques. 

Lorsqu'il est placé en disponibilité ou en congé parental​, l'agent conserve ses droits et ne peut                

Règlement interne du Compte Épargne Temps- 8/9 





les utiliser que sur autorisation de son administration d'origine. 

Lorsqu'il est mis à disposition (hors droit syndical)​, l'agent conserve les droits acquis au titre               
du CET. dans sa collectivité ou établissement d'origine, mais l'alimentation et l'utilisation du             
compte sont en principe suspendus pendant la durée de la mise à disposition. 

Toutefois, sur autorisation conjointe des administrations d'origine et d'accueil, les droits acquis à la              
date de la mise à disposition peuvent être utilisés. 

En cas de mise à disposition auprès d'une organisation syndicale​, les droits sont ouverts :               
l'alimentation et l'utilisation du CET. se poursuivent conformément aux modalités en vigueur dans             
la collectivité ou l'établissement d'origine. La gestion du compte est assurée par la collectivité ou               
l'établissement d'origine. 

B. Cessation définitive de fonctions, décès 
 

Le CET doit être soldé à la date de radiation des cadres pour le fonctionnaire ou des effectifs pour                   
l'agent contractuel. 

Un agent admis à faire valoir ses droits à la retraite, ou toute autre cessation définitive de                 
fonctions, alors qu'il se trouvait en congé de maladie, bénéficiera de l'indemnisation des droits              
épargnés sur son compte épargne-temps dans les conditions prévues au présent règlement. 

En cas de décès de l'agent, les jours épargnés sur le CET donnent lieu à une indemnisation de                  
ses ayants droit. 

Le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est multiplié par le montant forfaitaire                
correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l'agent au moment de son décès. 
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